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Au cœur de la mécanique communautaire, il a pu suivre, jour après jour, depuis quatre ans,
les rebondissements de la crise de la monnaie unique et constater de visu, derriére les portes
closes, comment la zone euro a su s'adapter en inventant de nouveaux équilibres. Conseiller
du président du Conseil européen, Herman Van Rompuy, dont il est la plume, Luuk van
Middelaar est aussi un historien et philosophe qui, dans la dernière décennie, entre ses
chroniques et un essai remarque, traduit en plusieurs langues, a pensé la construction
européenne. Ce Néerlandais, qui a étudié à Paris, travaille à Bruxelles et arpente sans relâche
le continent - la veille de cet entretien, il était à Aix-la-Chapelle, où Van Rompuy recevait le
prestigieux prix Charlemagne -, appartient à cette génération de quadragénaires à qui,
demain, incombera la mission d'écrire la suite de l'histoire européenne.

Propos recueillis par Jean-Michel Demetz. Photo : Sander de Wilde pour L'Express

LUUK VAN MIDDELAAR

"L'Europe a fait
irruption (lait*

notre quotidien"
Pour l'historien que vous êtes, quel est et des europopulistes à droite comme à gauche,
l'événement du 25 mai à retenir pour la postérité : Comment l'interprétez-vous?
l'élection à la présidence de l'Ukraine h-> Je nuancerai ce constat. C'est vrai, l'Europe a été frappée
d'un oligarque susceptible d'arrimer son pays par lamentée de l'extrême droite enFrance etpar la claque
à l'Europe, la victoire d'un indépendantiste reçue par les partis au pouvoir au Royaume-Uni. Mais, en
flamand aux élections législatives en Belgique Allemagne, c'est la « grande coalition » (CDU-SPD) qui
ou les élections européennes? l'a emporté et le parti anti-euro Alternative pour lAllemagne
I—> Pour moi, c'est l'élection ukrainienne qui a été, ce jour- ne rassemble que 7 % des électeurs : ce n'est pas une marée
là, le scrutin le plus important, parce qu'on peut espérer anti-euro ! En Italie, c'est le parti du président du Conseil,
qu'elle sonne le début de la fin d'une période extrêmement Matteo Renzi, qui obtient 40,8 % des suffrages. En Espagne,
dangereuse pour le continent européen. C'est une crise le populisme n'a pas su s'exprimer comme une force auto-
qui, je crois, a résonné chez nos concitoyens davantage que, nome importante et, en Pologne, le Premier ministre, Donald
par exemple, le printemps arabe. La victoire nette dans Tusk, est arrivé en tête devant les eurosceptiques grâce à
tout le pays du « roi du chocolat », passé du côté de la révolte la crise ukrainienne, qui a rappelé à ses concitoyens que
démocratique contre la corruption, lève une incertitude. l'Europe était une garantie pour leur sécurité. Aux Pays-

Bas, enfin, Geert Wilders, qui espérait parvenir à un score
Néanmoins, les élections européennes ont été égal à celui de Marine Le Pen, n'a totalisé que 13,2 % des
marquées par une poussée des eurosceptiques voix, 4 points de moins qu'il y a cinq ans ; c'est le
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LUUK VAN ^73 Naît, le 9 mai, à Eindhoven (Pays-Bas). 1999 Publie Politiade, son premier essai, sur le meurtre de la politique dans la
MIDDELAAR philosophie française. 2002 Conseiller du commissaire européen Frits Bolkestein 2004 Conseiller au Parlement néerlandais

EN (jusqu'en 2006). 2009 Thèse de philosophie à l'université d'Amsterdam 2010 Conseiller de Herman Van Rompuy, président
7 DATES du Conseil européen. 2012 Parution du Passage à l'Europe. Histoire d'un commencement (Gallimard), prix du Livre européen.

mouvement le plus pro-européen, les libéraux-centristes
de D66, qui est le premier parti en suffrages.

Le résultat des élections en France serait donc
la conséquence d'un problème français plutôt
qu'européen...
I—> Oui et non. Les électeurs français ont, semble-t-il, constaté
une faiblesse dans l'offre des partis de gouvernement, droite
et gauche confondues. Au Royaume-Uni, il est clair que,
pour les partis, l'Europe est devenue un produit toxique.
C'est comme si tout l'échiquier politique glissait vers la sortie.
Les libéraux britanniques, les plus pro-européens, ont enre-
gistré les pertes les plus sévères. Cette évolution pèsera dans
les rapports entre les Etats membres durant les prochaines
années et va secouer les relations entre Londres et les capitales.
Dans les faits, le Parlement de Strasbourg, avec ces voix
hostiles à l'Europe, sera plus représentatif des opinions pu-
bliques qu'il ne l'a été jusqu'alors.Toutefois, 25 députés FN
n'effacent pas soixante ans de construction européenne, ni
n'annoncent la fin du projet européen. Céder à la panique
serait exagéré. L'Union européenne n'est pas une petite fleur
que l'on peut piétiner aisément. Cela dit, il est clair que l'Eu-
rope ne représente plus pour ses citoyens la même réalité
qu'il y a cinq ou dix ans.

C'est-à-dire?
I—> La crise de l'euro est passée par là : l'Europe a fait irruption
dans la vie de chacun. C'est une expérience radicalement
différente. Vingt ans plus tôt, l'Europe, c'était de l'argent
pour les agriculteurs, un grand marché pour les grandes en-
treprises, des échanges Erasmus pour les étudiants et c'était
tout. L'Europe était soit un idéal, soit un objet d'indifférence.
Aujourd'hui, l'Union européenne^ le répéterait partie de
notre quotidien à tous. Preuve a été faite qu'à cause de la
monnaie unique les Français devaient désormais s'intéresser
à la dette grecque, à l'immobilier irlandais, à l'état des banques
à Chypre et même à l'actualité politique chez leurs voisins.
Pas par curiosité exotique, mais parce que, d'une certaine
façon, les élections allemandes de septembre 2013 étaient
aussi des élections européennes, car elles ont contribué à
déterminer le cours de l'Union, comme précédemment les
élections italiennes ou grecques. Les scrutins nationaux peu-
vent produire des secousses, voire des séismes, dans un espace
politique désormais commun. Il est normal que les citoyens
aient besoin de temps pour digérer ces changements aux
conséquences parfois douloureuses : payer pour les Grecs,
accélérer les réformes... Mais c'est le résultat de notre plus
grande interdépendance politique et économique.

Malgré la mise en scène des cinq candidats
des partis européens, la dernière campagne
électorale a échoué à donner de la chair
à la politique européenne. Les peuples ont voté
sur des thématiques nationales...
h-> C'est vrai. La très large majorité des électeurs socialistes
ou conservateurs n'avaient aucune idée que leur bulletin
était censé désigner Martin Schulz ou Jean-Claude Juncker
à la présidence de la Commission, à part peut-être en Al-
lemagne et au Luxembourg. Aux Pays-Bas, les partis néer-
landais ont même demande gentiment aux protagonistes
de ne pas se mêler à la campagne nationale, tant ceux-ci ne
les enthousiasmaient guère... Du point de vue de l'analyste
politique, on aurait pu croire que cette innovation institu-
tionnelle aurait pu marcher. Mais force est de constater
que les campagnes électorales restent d'abord nationales.
Lorsqu'il y a plus de trente ans on a décidé de politiser lAs-
semblée de Strasbourg par l'élection au suffrage universel,
les milieux européens en attendaient aussi des miracles :
un lien direct allait s'établir entre l'électeur et les institutions
européennes... Ces attentes ont été déçues.

Il faudra plus de temps?
I—> Peut-être. Mais, surtout, il y a un malentendu de fond.
Il ne faut pas faire comme si la Commission européenne
était un gouvernement européen. C'est une institution hy-
bride qui relève en partie de l'exécutif européen, pour peu
qu'il existe, mais aussi qui joue un rôle neutre d'adminis-
tration, d'arbitre, de procureur en matière de droit de la
concurrence. La politiser à outrance ne la servirait pas né-
cessairement.

Le vrai gouvernement européen, ça reste les chefs
d'Etat et de gouvernement lorsqu'ils se réunissent
à Bruxelles?
h-> Pour moi, c'est ce qui ressemble le plus à un lieu de
pouvoir collectif. Les 28 chefs d'Etat et de gouvernement
et le président de la Commission ont la légitimité pour pren-
dre les décisions et assumer ces responsabilités, à titre collectif
(comme Conseil européen) et individuel (le président de
la République française,le Premier ministre néerlandais...).

Ils ne l'ont pas beaucoup assumé, ce rôle,
ces dernières années devant leurs électeurs...
h-> On peut toujours espérer qu'ils défendent mieux ces
décisions adoptées ensemble devant leurs opinions. Mais,
sur le fond, ils les prennent, ces mesures, et les font voter
par leurs parlements nationaux : pacte budgétaire,

cc ll ne faut pas faire comme si la Commission européenne était
un gouvernement. La politiser à outrance ne la servirait pas »
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plans de sauvetage avec ce fonds
monétaire européen de 750 milliards
d'euros qu'est le mécanisme de stabilité
européen, union bancaire... Dans l'en-
semble, si l'on additionne tous ces petits
pas entre 2008 et 2013, l'Europe a fait
un grand bond depuis le début de la
crise des banques. Au cours de cette pé-
riode, les chefs d'Etat et de gouverne-
ment ont pris conscience, en même
temps que leurs concitoyens, de leur
interdépendance. Lorsque la Grèce
était au bord de la banqueroute, les di-
rigeants ont débattu les yeux dans les
yeux de tous les scénarios possibles et
fini par conclure que c'était un pro-
blème collectif. Ce n'était pas forcément
agréable pour certains d'entre eux. Les
autres vous regardent quand vous ne
faites pas vos devoirs ou que vous ne
respectez pas vos obligations de soli-
darité. La tension monte plus vite...
Durant cette période, la solidarité n'a
pu s'exercer que parce qu'a été réaf-
firmé l'impératif de responsabilité bud-
gétaire. Lorsque le patron de la Banque
centrale européenne, Mario Draghi, à l'été 2012, à Londres,
prononce de sa voix caverneuse, avec son masque de Ro-
main, les quelques mots qui vont mettre un terme à la crise
de l'euro - « The ECB is ready to do whatever it takes to
préserve the euro, and, believe me, it will be enough » (La
BCE est prête à faire ce qu'il faut pour sauver l'euro et,
croyez-moi, ce sera suffisant) - il ne peut le faire que parce
qu'au préalable les gouvernements se sont engagés en
faveur d'une union bancaire et donc d'une meilleure gestion
collective de leurs systèmes financiers.

On a aussi imputé, en France notamment,
le bon score du FN à l'échec de l'Europe à protéger
des effets néfastes de la mondialisation.
Qu'en pensez-vous?
I—» Depuis la fin des années 1950, l'Union européenne a
toujours été du côté de l'ouverture en démantelant les obs-
tacles et en ouvrant les frontières afin que les Européens
puissent mieux circuler, vendre, étudier au-delà de l'espace
national. L'Europe était du côté de ceux qui bougent, de
ceux qui ont la bougeotte, si j'ose dire. Plus de mobilité si-
gnifiait plus de concurrencerais cette compétition accrue
était compensée par un surplus de prospérité pour tous et
par les Etats providences mis en place au même moment.
Il y avait une entente implicite : à l'Europe d'ouvrir et de
créer les opportunités ; à l'Etat-nation de protéger et de
garantir la stabilité. Cet équilibre est désormais menacé :
la mondialisation met sous pression ces Etats providences
que les institutions européennes doivent, au nom du respect
des équilibres budgétaires, mettre sous surveillance. So-
ciologiquement, cela veut dire que l'Union européenne
est du côté de ceux qui ont des diplômes, de l'argent et maî-
trisent plusieurs langues comme des citoyens des Etats

I EXECUTIF Le pouvoir en l'Europe appartient d'abord aux chefs d'Etat
et de gouvernement (ici, François Hollande et Angela Merkel).

(f On ne peut que souhaiter un retour à
l'équilibre entre la France et l'Allemagne
tant la situation est asymétrique »

membres les plus pauvres, qui peuvent migrer vers des ré-
gions plus riches, tandis que ceux qui ne sont pas mobiles
et dépendent de l'Etat providence se sentent menacés par
l'intrusion européenne. Cela n'est pas tenable. D'une façon
ou d'une autre, l'Europe doit aussi veiller à préserver ces
sentiments d'appartenance et d'identité. Face aux menaces
extérieures (concurrence asiatique, immigration illégale,
changement climatique...),il faut que l'Europe apprenne
à répondre au besoin de protection.

« L'absence de leadership met l'Europe
en danger », écrit l'ex-président français
Nicolas Sarkozy dans une tribune parue le 22 mai
dans Le Point. Il en appelle à un leadership
franco-allemand. C'est une vieille idée française...
h-> ... bien sûr, surtout depuis que le leadership français
ne fonctionne plus... Accrochez-vous ! On ne peut que sou-
haiter un retour à l'équilibre entre la France et lAllemagne,
tant la situation est aujourd'hui asymétrique, mais il va
falloir travailler. La France ne peut pas compter sur révo-
lution démographique, qui lui est favorable à terme, comme
cela est souvent dit à Paris, mais elle doit engager les réformes
structurelles nécessaires afin d'améliorer la compétitivité
de son économie.

François Hollande va tenter de s'appuyer
sur sa faiblesse électorale pour « réorienter »
l'Europe. Est-ce gué cela peut marcher?
h-> Je l'ai surtout entendu dire que pour, que la voix de la
France porte en Europe, il faut une France forte. C'est une
logique qui me paraît plus française et plus prometteuse.
Négocier en position dè faiblesse, ce n'est agréable pour
personne. •


